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PROCES-VERBAL 

BUREAU SYNDICAL – VENDREDI 30 JANVIER 2026 

Les membres du Bureau, sous la présidence de Monsieur Bernard CHAVEROT, se sont réunis au siège 
du Syndicat, 315 rue des Frênes à 69590 POMEYS, le vendredi 30 janvier 2026 à 14h00. 

Les Membres du Bureau : 

Présents :  Bernard CHAVEROT, Jean-Marc GOUTAGNY, Thierry VANEL, Huguette DRID, Eric 
GONZALEZ, Joseph VOLAY, Bruno BASSON, André MOINE, Michel CHARMET. 

Les Partenaires du Syndicat : 

Présents :  SUEZ  : Marie DESCHAMPS, Julie PAILLÉ, Fabrice BARONNIER 

  SAFEGE : Pascal DINET, Loïc LE MENN  

 
Monsieur MONTVERNAY, Mesdames RABY et RIBEYRON ont également assisté à la séance. 

******************************* 

Monsieur CHAVEROT ouvre la séance par l’approbation du Procès-verbal de la réunion précédente. 
Après le vote à l’unanimité de ce dernier et la désignation de Madame Huguette DRID en qualité de 
secrétaire de séance, l’ordre du jour est abordé. 
 
 

Relevé des décisions du Président 

 
L’assemblée prend connaissance du document faisant mention des décisions du Président depuis la 
dernière réunion de bureau. 
 
 

Définition des conditions de maintien du régime indemnitaire en cas de Congé Maladie Ordinaire, 
Congé Longue/Grave maladie et Congé Longue Durée 

 
Monsieur CHAVEROT informe les élus qu’il est nécessaire de délibérer sur les conditions de maintien 
du régime indemnitaire des agents en cas d’absence et de définir une posture respectant la législation 
actuelle. 

Monsieur MONTVERNAY précise que les employeurs territoriaux sont tenus d’appliquer les 
conditions de modulation ou de suppression d'une prime pendant les absences dès lors qu'un texte 
le prévoit ; qu’il en va notamment ainsi pour les congés de maternité, naissance, pour l'arrivée d'un 
enfant en vue de son adoption, de paternité et d'accueil de l'enfant, pour lesquels l'article L.714-6 du 
Code Général de la Fonction Publique impose que les primes soient maintenues dans les mêmes 
proportions que le traitement. 
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Il appartient à la collectivité de déterminer les modalités de suppression ou de maintien du régime 
indemnitaire des agents en cas d'absence et que dans ce cas, compte tenu du principe de parité, ces 
modalités ne doivent pas être plus favorables que celles prévues dans la Fonction Publique de 
l'État par fixées par le décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié par le décret n°2024-641 du 27 
juin 2024. 

Monsieur le Président expose les enjeux liés à la rémunération des agents lorsque ceux-ci sont placés 
en congé maladie ordinaire, longue ou grave maladie ou en congé de longue durée. 
Il propose au Bureau Syndical de maintenir le régime indemnitaire selon les conditions suivantes ; 
 

 
Type de congés/périodes  

 
 Régime indemnitaire 

- service à temps partiel pour raison thérapeutique. 
- période de préparation au reclassement. 
- congé d’invalidité temporaire imputable au service. 
- congé annuel. 
- congé de maladie ordinaire (CMO) 
- congé de maternité. 
- congé de naissance. 
- congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption. 
- congé de paternité et d’accueil de l’enfant. 

Maintien dans les mêmes 
proportions que le traitement. 

- congé de longue maladie (CLM) 
- congé de grave maladie (CGM) 

Maintien à hauteur de : 
- 33 % la première année (année 
de plein traitement) 
- 50 % la deuxième et la troisième 
années (période de demi-
traitement 

- congé de longue durée (CLD) Suspension 
 

 
Le Bureau Syndical, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité : 

- De maintenir le régime indemnitaire en cas d’absence des agents, dans le respect 
de la réglementation en vigueur. 

- Fixe le taux et les modalités de maintien du régime indemnitaire selon le type de 
congés (CMO, CLM, CGM) et en fonction de la période (plein traitement ou demi 
traitement). 

 
 

Contribution définitive des communes adhérentes et non adhérentes aux charges syndicales 
relative à la défense incendie 

 
Monsieur le Président rappelle la délibération du 29 septembre 2025 par laquelle le Bureau Syndical 
a décidé de fixer le montant de la contribution des communes, pour l’année 2026, à 3,13 € par 
habitant. 
Puis, il précise que les populations légales millésimées 2023 en vigueur depuis le 1er janvier 2026 
s’élèvent à 80 982 habitants (80 571 en 2025), soit une contribution définitive pour l’exercice 2026 
de 253 473,56 € dont 149 491,93 € pour les communes adhérentes et 103 981,73 € pour les 37 
communes non adhérentes. 
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Le Bureau Syndical, à l’unanimité : 
 Confirme la contribution des communes adhérentes et non adhérentes pour l’année 2026 à        

3,13 € par habitant. 
 Fixe la contribution définitive sur la base des nouvelles populations légales millésimées 2023 en 

vigueur depuis le 1er janvier 2026. 
 
 

Choix des associations humanitaires pour l’attribution d’une subvention dans le cadre de la 
coopération décentralisée 

 
Madame DRID fait un point sur les actions menées en 2025 par les associations retenues. 

 Au Népal (association Saint Chamond Espoir) : Subvention de 12 383 euros 
Les travaux d’acheminement de l’eau pour le village de Thulo Bhalche sont en cours de 
réalisation. Les tranchées pour poser les canalisations en PE sont presque terminées. La 
construction de 2 citernes en ciment de 50 000 litres chacune est en cours.  
 

 Au Sénégal (association Keur d’Afrique) : Subvention de 4 400 € 
Les travaux sont terminés (Nouvelle adduction d’eau potable sur un linéaire de 1 235 m et 
construction de 8 bornes fontaines). 

 
L’enveloppe prévisionnelle à attribuer pour 2026 se monte à environ 13 125 € calculée sur la base de 
37 500 abonnés (0,35 €/ abonnés). 

 Au regard des différentes sollicitations, Madame DRID propose de soutenir les projets suivants : 

 Association Solidar’endé pour le Mali : Approfondissement et réhabilitation de 2 puits 
 

 Village de Doudjourou : Ce village possède un puits de 27 mètres de profondeur réalisé en 
banco (mélange de terre argileuse et de paille hachée) dont une partie des parois s’est 
effondrée. Il s’avère que ce puits n’est pas assez profond. Une réhabilitation des parois ainsi 
qu’un approfondissement du puits s’impose, ainsi que l’achat d’une pompe manuelle. 
 

 Village de Soningué : Il abrite un puits taillé, en partie, dans la pierre, qui descend à 22 mètres. 
Le projet consiste à descendre plus bas pour agrandir le puits et sa capacité de stockage. Là 
aussi l’achat d’une pompe manuelle s’impose. 

Le coût total du projet se monte à 5 350 euros. Il est proposé de financer ces projets à hauteur 90 % 
soit une subvention de 4 815 euros. 

 Association CEDO pour le Sénégal : 3 nouvelles adductions d’eau potable 
 
 Pour les villages de Sakhe Mack, Nguelokle et Ndang 2. 

Le projet vise à pérenniser l’accès à l’eau potable pour environ 828 personnes par la 
réalisation d’une adduction d’eau potable avec tuyauterie en PVC PR 10 DN 63 sur un linéaire 
global de 2 754 mètres à partir du réseau alimenté par le forage de Nghekhokh. 

 La construction de 4 bornes fontaines et 4 regards. 

Le coût total du projet se monte à 14 864 euros. Il est proposé de prendre en charge environ 53 % du 
projet soit la somme de 8 000 euros. 
 
Soit un total de 12 815 € pour l’année 2026. 
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Les membres du Bureau Syndical émettent à l’unanimité un avis favorable à cette proposition. Ce 
dossier sera inscrit à l’ordre du jour du prochain Comité Syndical. 
 
 

Installation d’un 3ième groupe de pompage à la station Saint Didier 2. Lancement de la procédure de 
consultation 

 
Monsieur CHAVEROT rappelle la présentation réalisée lors de la séance du Bureau Syndical du 21 
novembre dernier concernant ce projet. 
L’objectif étant de sécuriser la 2ième chaîne élévatoire en prévision de travaux de réhabilitation sur les 
ouvrages de la chaîne élévatoire n°1 mise en service en 1957. 
Monsieur LE MENN présente à nouveau l’étendue des travaux à réaliser pour disposer d’une 3ième 
pompe à la station de pompage de St Didier II d’un débit de 600 m3/h. 
 
Le chiffrage réalisé par SAFEGE dans le cadre de l’avant -projet se monte à environ 600 000 € HT pour 
le Syndicat : 
Les travaux à la charge du Syndicat portent essentiellement sur la partie électrique : 
 Fourniture et installation d’un tableau de contrôle, d’un tableau de commande et d’un 

tableau de protection 7,2 kV pour 3 groupes de pompage. 
 Raccordements électriques, modifications de câblages, relayages, gestion des automatismes 

et de la GTC pour 3 groupes de pompage. 
 
L’exploitant réalisera à sa charge dans le cadre du plan de renouvellement patrimonial, les opérations 
suivantes pour un montant de 150 000 € environ : 
 
 Fourniture et installation de la troisième pompe ayant pour caractéristiques : 600 m3/h à 

320 m HMT – Puissance moteur ~ 850 kW 
 Raccordements hydrauliques de la troisième pompe et les adaptations diverses. 
 

Le Bureau Syndical, à l’unanimité, valide le projet d’installation d’une troisième pompe à St Didier II 
comme présenté et autorise Monsieur le Président à lancer la consultation des entreprises dans le 
cadre d’une procédure adaptée. 
Des crédits seront inscrits et proposés au Budget primitif 2026 lors de la séance du prochain Comité 
Syndical. 
 
 

Présentation du projet de programmation des travaux 2026 et du budget primitif 2026 

 
Monsieur MONTVERNAY présente le projet de programmation des travaux d’investissement pour 
l’année 2026.  
Le montant global s’élève à 7 850 00,00€ HT dont : 
 5 500 000 € de travaux pour le renouvellement des conduites. 
 600 000 € pour l’installation d’une troisième pompe à St Didier II. 
 900 000 € pour la télérelève. 
 150 000 € pour la modification des alimentations électriques sur les stations de pompage de la 

chaîne élévatoire n°1. 
 150 000 € pour le renouvellement d’équipements de télétransmission sur 48 sites. 
 200 000 € de divers et imprévus. 
 350 000 € de travaux hors programme. 
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Madame RABY et Monsieur MONTVERNAY présentent ensuite les résultats du Compte Administratif 
2025 et le projet du Budget Primitif 2026. 
Monsieur le Président informe l’assemblée que cette proposition de budget est assez comparable par 
rapport aux années précédentes. 
Les inscriptions significatives des sections d’exploitation et d’investissement sont commentées. 
L’équilibre financier est assuré par un emprunt d’environ 3 000 000 €. 
 
Monsieur le Président remercie l’assemblée d’accepter ce projet de Budget Primitif, susceptible 
d’évoluer, qui sera soumis au vote des délégués le 27 février prochain. 
 
 

Définition d’un protocole d’intervention concernant la conduite DN 800 mm située au refoulement 
de la station de St Didier II 

 
Madame RIBEYRON rappelle aux membres du bureau que ce tronçon de 1 km situé au refoulement 
de St Didier II présente une problématique de fuites. Celui-ci a été posé au début des années 1980 et 
renouvelé en 2010. 
 
Un plan d’actions a été mis en place mars 2024. Celui-ci a consisté à réparer 5 fuites (prise en charge 
par les partenaires - PAM, SOGEA et SUEZ), à fiabiliser la mesure des débits (SUEZ) et à motoriser les 
vannes des pompes à St Didier 2 (SIEMLY) pour limiter les variations de pression au démarrage et à 
l’arrêt des pompes. 
Une campagne de recherche de fuites au gaz traceur a été commandée par le Syndicat à l’issue de 
ces actions. 
 
Ces opérations ont permis de réduire le volume de fuites, sur ce tronçon, de 80 000 m3 à 40 000 m3 
par an. 
Ce secteur fait, depuis, l’objet d’une surveillance particulière. Les volumes perdus sont contrôlés           
4 fois par an par Suez. Pour effectuer ces contrôles, il est nécessaire d’isoler le DN 800 mm pendant 
48h. 
 
Le syndicat souhaite mettre en place un protocole de suivi et d’intervention sur ce tronçon 
« problématique ». L’objectif étant d’anticiper et de gérer le plus efficacement possible la situation, 
si les volumes perdus tendent à augmenter dans les prochains mois ou les prochaines années.  
Il est proposé dans un premier temps : 

 de surveiller la situation, 
 de déclencher des interventions lorsque le volume cumulé sur l’année approche les         

80 000 m3, 
 d’intervenir immédiatement si la situation impacte des riverains ou crée des dommages, 
 de poursuivre la réflexion et de proposer un protocole d’actions avec l’exploitant. 

 
Etant entendu que ce protocole a pour objectif de retarder le renouvellement complet de cette 
conduite sur un linéaire de 1 km dont le coût est très important. 
 
Après discussion et échanges portant sur les différentes solutions techniques envisageables pour 
résoudre ce problème, les membres du Bureau donne un avis favorable à ces propositions et à la 
poursuite de la réflexion pour élaborer un protocole d’actions. 
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Problématique des CVM- Présentation d’un projet de plan d’actions 

 
Madame RIBEYRON présente les obligations règlementaires auxquelles est soumis le service 
concernant la problématique des composés CVM.  
En effet, il convient en premier lieu de réaliser un inventaire des canalisations à risque, à savoir : 

• Les canalisations PVC posées avant 1980. 
• Les canalisations PVC avec une année de pose inconnue. 
• Les canalisations avec un temps de séjour supérieur à 48h. 

Cela représente 676 tronçons à l’échelle du Syndicat soit environ 430 km. 
 

Etablir un programme et réaliser les analyses sur les tronçons identifiés : 
• 4 analyses minimum à réaliser sur l’année, au moins deux en été. 
• Si une analyse n’est pas conforme (> 0,5µg/l), 1 contre analyse doit être réalisée sous 4 

semaines. 
 
En fonction des résultats, il convient de gérer le risque sanitaire : 

• Si la teneur en CVM est < 0,5 µg/l, l’eau est déclarée conforme. 
• Si 2 résultats sont > 0,5 µg/l, il convient de mettre en place des mesures correctives et 

vérifier annuellement leur efficacité. Si les mesures ne sont pas efficaces, il convient de 
mettre en place des restrictions de consommation. 
 

Ci-dessous un tableau récapitulant les délais accordés au service pour retrouver la conformité de 
l’eau (hors mesures correctives) 

Concentration moyenne en CVM Délai pour le retour à la conformité 

0,5 µg/l < [CVM] < 1 µg/l 2 ans 
1 µg/l < [CVM] < 2 µg/l 1 an 
2 µg/l < [CVM] < 5 µg/l 6 mois 
[CVM] > 5 µg/l  3 mois 

 
 

Une information doit être faite à l’Agence Régionale de Santé et aux usagers dès lors que l’eau est 
déclarée non-conforme et ce pendant toute la durée du plan d’actions. 
 
Le Syndicat et SUEZ ont mené des analyses sur 80 antennes (60 en 2023-2024 et 20 en 2025). Il est 
prévu de réaliser une campagne d’analyse sur 30 tronçons prioritaires en 2026. 
 
Il est proposé au membre du Bureau Syndical le plan d’actions suivant : 
Si la teneur en CVM > 0,5µg/L : 

•  1/ Le Syndicat procédera à la mise en place d’une purge avec compteur. Une contre-
analyse sera réalisée pour valider l’efficacité de cette action. 

  pas de déclaration de non-conformité. 
• 2/ Le Syndicat réalisera des travaux de renouvellement du tronçon concerné dans l’année. 

Une ligne de crédit dédiée sera proposée au programme de renouvellement chaque année 
(montant proposé en 2026 : 500 000 €).  

• 3/ Le SIEMLY renforcera le renouvellement des tronçons PVC avant même la réalisation 
d’analyses sur les CVM en utilisant son outil de prédiction « Leakmited » pour définir les 
priorités. Il est proposé de consacrer environ 1 000 000 € pour le renouvellement des 
antennes PVC. 
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Les membres du Bureau Syndical émettent un avis favorable à cette proposition et valident le plan 
d’actions envisagé. 
Ce sujet fera l’objet d’un point à l’ordre du jour du prochain Comité Syndical. 
 
 

Informations générales sur l’activité du Syndicat 

 
 Diagnostic territorial d’accès à l’eau :  

Madame RIBEYRON informe les membres du Bureau de la nécessité d’établir un diagnostic 
territorial d’accès à l’eau pour se conformer à la règlementation qui découle de la directive « eau 
potable » de décembre 2022. Elle précise qu’il convient de « prendre les mesures nécessaires pour 
alimenter ou préserver l’accès de tous à l’eau potable et en particulier les groupes vulnérables et 
marginalisés » 
Pour établir ce diagnostic, il convient de suivre une méthodologie précise qui doit aboutir à un 
plan d’action. 
Il est envisagé de réaliser le diagnostic territorial en interne avec le personnel du Syndicat, de 
mettre en place une équipe projet composée des membres du prochain Bureau Syndical et de 
finaliser ce document d’ici fin 2026 
 

 Point sur les procédures judiciaires en cours : 
 
 Pollution St Julien sur Bibost : 

Cette affaire remonte à l’été 2019 et oppose le SIEMLY à la société Eurovia. 
Une audience a eu lieu le 8 janvier dernier et nos avocats étaient présents pour défendre les 
intérêts du syndicat. L’avocate adverse a sollicité un renvoi à la suite de la transmission de 
nos écritures. Son client soutenait jusqu’à présent que sa société n’avait jamais procédé à des 
branchements sur PI. La production de l’article de presse du Progrès de 2019 dans lequel la 
société reconnaissait clairement le branchement sur un PI les contraint désormais à modifier 
leur axe de défense. La partie adverse a demandé un renvoi de l’audience. Les avocates du 
Syndicat se sont opposées à cette demande évoquant les enjeux de sécurité publique du 
dossier. Madame la Présidente a toutefois décidé de leur accorder ce délai. L’audience est 
donc renvoyée au 24 septembre 2026 à 14 h.  
 

 Affaire concernant les dommages sur un tronçon du câble de télécommande : 
Le Syndicat a déposé une plainte contre X le 1er juillet 2025. 
Une opération coordonnée entre la police, Enedis, le Syndicat et la commune de Givors a été 
menée le 30 juillet 2025.  
Elle a consisté à : 

o Déposer le câble électrique. Le Syndicat avait mandaté INEO pour réaliser cette 
opération. 

o Supprimer les branchements électriques (ENEDIS). 

La police a procédé aux constatations d’usages. La personne responsable est convoquée à la 
7ième chambre du TJ de Lyon le 12 mars 2026 à 14 h pour être jugé. 

           Préjudice pour le Syndicat : 9 280 €. 
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 Etat d’avancement de l’étude d’intégration des communes de Grammond et de Marcenod au 
Syndicat : 
Monsieur CHAVEROT informe que la première phase de l’étude est terminée. Celle-ci consistait à 
étudier les solutions qui s’offre à SEM pour assurer le service de Marcenod. 
Cette phase a été présentée au Maire de Marcenod. 
La phase n°2 qui porte sur l’étude des solutions techniques nécessaires à l’intégration des 
communes de Marcenod et de Grammond au Syndicat sera présentée dans les prochains jours au 
Syndicat et au service de SEM. 
Il a été convenu d’attendre la mise en place des nouveaux exécutifs dans quelques mois pour 
présenter les scénarios étudiés. 

 
 

Compte-rendu de l’avancement des travaux en cours 

 
Monsieur LE MENN présente à l’assemblée l’état d’avancement des différentes opérations en cours en 
s’appuyant sur un diaporama reprenant les principaux travaux. 
 

 

Questions diverses 

 
Monsieur CHAVEROT rappelle le prochain Comité Syndical le 27 février prochain qui sera le dernier du 
mandat. Il remercie les élus pour le travail effectué durant ces 6 années. 
 
 

 

Le Président,        La secrétaire de séance  
 
Bernard CHAVEROT        Huguette DRID 

 
 

 


